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Jean-Louis SEVEQUE 
Commissaire Enquêteur 
3, rue Denelle 
60390 BERNEUIL-EN-BRAY 
jls60@orange.fr 
Tél. :06 84 94 28 10 

 

 
ENQUETE PUBLIQUE 

DU 21 JANVIER 2019 AU 8 MARS 2019 
 

DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE PRESENTEE PAR LA 
SOCIETE VICTOR MARTINET & CIE EN VUE D’EXPLOITER UNE PLATEFORME 
LOGISTIQUE SUR LA COMMUNE DE MESNIL-EN-THELLE (60)  

 

PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES 
Établi en application des dispositions de l'article R.123-18 du Code de l'Environnement 

 

L’enquête publique relative à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Chambors (60), s’est déroulée du 11 juin 2018 au 11 juillet 2018 inclus. 

De cette phase de l’enquête publique il convient de retenir : 

 Mobilisation du public : faible participation, une dizaine de personne en tout est venue 
pendant chacune des trois permanences, ou entre les permanences, tenues par le 
Commissaire-Enquêteur ; 

 Attentes exprimées par les personnes favorables au projet : seules les PPA se sont 
positionnées : avis favorable avec réserves, avis réservé, avis favorable ; 

 Attentes exprimées par les personnes défavorables au projet : néant ; 

 Observations et remarques du public : ci-après, résumé des observations, remarques 
et questions reçues pendant l'enquête, et auxquelles le maître d’ouvrage a la possibilité 
de répondre. 

Huit (8) observations ont été formulées dans le registre, lui-même annexé à mon rapport. 

A noter l’excellence et la cordialité des relations entre toutes les parties prenantes lors de 
l’enquête publique. 
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 Observation n°1 : le 22 janvier 2019, Madame Christiane GALBY. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°2 : le 1ier février 2019, Monsieur et Madame LEROY 
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Question : deux questions et une opposition 

 Comment un site classé SEVESO seuil haut avec une petite structure devient SEVESO 
seuil bas avec une grosse structure sur notre commune ? 

 Pourquoi l’intégralité de l’avis de l’enquête publique émanant du préfet de l’Oise n’est-
elle pas reproduite sur le site de la mairie de Mesnil-en-Thelle ? 

 Observation n°3 : le 30 janvier 2019, Monsieur Jean-Marc CARPENTIER. 

 
Pas de question, une opposition. 
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Observation n°4 : le 6 février 2019, Monsieur et Madame NOLLET. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°5 : le 6 février 2019, Monsieur et Madame LEROY. 

 
Pas de question, une opposition. 
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 Observation n°6 : le 6 février 2019, Monsieur Didier MALE, Président du ROSO. 

 
Pas de question. 

 Observation n°7 : le 6 février 2019, Monsieur Olivier ANTY. 

Question : quatre questions 

 Quel est l’intérêt du déménagement du site actuel ? 
 Quelles sont les motivations de l’implantation du site dans cette zone si proche de 

plusieurs habitations de différentes communes voisines ? 
 Quels sont les dangers pour les personnes se situant dans le périmètre inconnu1  ? 
 Le danger d’implantation d’un site SEVESO à proximité de la coopérative n’est-il pas un 

danger supplémentaire ? 

 Observation n°8 : le 6 février 2019, Monsieur et Madame LEROY (cf. observation n°5). 

 
Question : je souhaite avoir connaissance de ce procès-verbal du 28/04/2017 
  

                                                             
1 Note du CE, on parle ici du périmètre des 300 m 
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Pas d’autre question, une opposition. 

 Observation n°9 : le 6 février 2019, Monsieur Didier MALE, président de l’observatoire 
Thellois. 
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Question : neuf questions 

 On peut s’étonner qu’un projet de plus de 8 millions d’euros soit soutenu par une SA 
au capital aussi bas de 40 000 euros. Comment peut-on être rassuré sur la solidité et la 
viabilité à moyen et long terme de ce montage, d’autant que le dossier présenté n’est 
assorti d’aucune garantie financière ? 

 Nous demandons des assurances sur la solidité financière du demandeur. 
 Par ailleurs, comment la société Victor MARTINET peut-elle construire sur un terrain 

qui est sous compromis d’un autre acquéreur (COFRATI) ? 
 Quelle est la légitimité et la recevabilité de la demande déposée par les Ets Victor 

MARTINET ? 
 En ont-ils la capacité juridique ? 
 Si oui, en vertu de quels textes réglementaires et/ou juridiques 
 Seule une partie du terrain acquis par la holding sera aménagée pour ce projet. Quid 

des m² restants ? 
 Il ne s’agit pas du simple transfert du site existant : la surface des futurs bâtiments est 

multipliée par deux et le volume de stockage par quatre. Un agrandissement est-il 
prévu, entraînant alors de facto une montée du site en SEVESO seuil haut ? 
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 A l’origine du projet, Victor MARTINET visait une autorisation d’installation de niveau 
SEVESO seuil haut, comme il est acté dans le compromis de vente. Nous demandons à 
la holding de s’engager à maintenir et à respecter le seuil SEVESO seuil bas pendant 20 
ans à compter de la mise en exploitation du nouveau site par la société Victor 
MARTINET. 
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Question : trois questions 

 Il est indiqué sur les différents documents du dossier d’enquête que les produits sont 
acheminés - tant en entrée qu’en sortie - par voie routière : nous demandons que 
soient précisés le nombre journalier de camions transportant des matières 
dangereuses et les tonnages, tant en entrée qu’en sortie. Ces véhicules traverseront 
nécessairement la zone commerciale de Chambly/Persan (100 hectares d’ERP) pour 
rejoindre la D1001 et l’A16. 

 Par ailleurs, lors d’une réunion en Mairie en 09/2018 en présence de M. le Maire du 
Mesnil-en-Thelle, M. Vieville (Victor Martinet) a indiqué que des négociations étaient 
en cours, avec l’appui de M. le Maire du Mesnil-en-Thelle, afin de faciliter l’obtention 
d’une desserte ferroviaire par RFF du nouveau site Victor Martinet. Est-ce pour 
répondre à un futur accroissement des volumes et tonnages traités ou pour 
l’acheminement des produits dont le transport est interdit par la route ? 

 Dans les deux cas, le passage en SEVESO seuil haut serait inéluctable puisque le calcul 
actuel par la règle du cumul de seuil haut donne un résultat de 0,9950 pour une limite 
à ne pas dépasser de 1. Cet indicateur permet d’apprécier la « finesse » des paramètres 
et variables pris en compte dans l’étude présentée à la DREAL : 0,0050. Autrement dit 
l’épaisseur du trait. Tout est dans la subtilité. Cependant, le site dépasse bien le seuil 
bas pour la rubrique 4110.2-Toxicité aigüe ? 
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Question : deux questions 

 Demande initiale figurant dans le compromis de vente du terrain. Seul un phénomène 
de compensation administratif permet d’échapper à cette montée du risque en seuil 
haut. Mais nous ne sommes pas dupes, le danger est bien identifié. L’objectif final de 
Victor Martinet semble bien être une autorisation d’installation de niveau SEVESO seuil 
haut, comme acté à l’origine dans le compromis de vente ? 

 Le dossier complet est-il bien présent dans chacune des 12 Mairies concernées ? 
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Question : quatre questions 

 Toiture : la classe BROOF (t3) correspond à un temps de passage du feu au travers de 
la toiture supérieur à 30 minutes (classe T 30). Le principe de précaution doit être 
privilégié. Nous contestons toute dérogation par compensation et exigeons que le 
niveau de tenue au feu de toute la toiture soit porté à celui des murs soit 120 minutes. 
En cas d’incendie dans les cellules 6 et 7 contenant les produits toxiques, la toiture est 
le dernier rempart de confinement des fumées et autres émanations toxiques. Nous 
demandons l’installation d’un dispositif d’alerte puissant (sirène) et la remise d’une 
brochure de prévention des risques à la population et établissements (ERP, scolaires…) 
des villages voisins du site en cas d'incendie et de dégagement de fumées. 

 Parmi le millier de pages du dossier nous n’avons pas trouvé l’annexe 20 : avis du SDIS 
sur les demandes d’aménagement. Pouvez-vous nous le communiquer ? 

Garantie de la sécurité et du management. Nous souhaitons : 

 Que la Sté Victor Martinet s'engage par la mise en place d'un management de la 
sécurité type référentiels « Manuel d'amélioration sécurité des entreprises (MASE) » 
ou OHSAS 18001. 

 Connaitre le nombre d'employés formés et qualifiés « Sauveteur secouriste du travail 
(SST) » et « Prévention des risques incendies ». 
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 Observation n°10 : le 1 février 2019, Monsieur Didier MALE, président de l’observatoire 
Thellois. 
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Pas de question, c’est un exemple de courrier envoyé par l’association à différentes parties : 

 
 Observation n°11 : le 6 février 2019, Monsieur JOURDAIN. 

Question : lors des manipulations, certaines se font dans des salles ventilées. Les vapeurs 
toxiques sont-elles rejetées directement dans l’air extérieur ou sont-elles filtrées ? 
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 Observation n°12 : le 7 février 2019, Madame Catherine PROTIN. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°13 : le 7 février 2019, Madame Séverine LIBERAL. 

 
Pas de question, une opposition. 
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 Observation n°14 : le 8 février 2019, Monsieur André TOUSSAINT. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°15 : le 8 février 2019, Monsieur Patrick OBRY. 

 
Question : deux questions 

 Quelles protections sur les personnes et sur les biens en cas d’incidents (incendie, 
explosion, dégagement de polluants) sont prévue sur ce quartier sensible (école, 
collège, habitants) situé à moins de 300 m de ce projet ? 

 Compte tenu de cette proximité, les biens immobiliers se trouvent dépréciés. Quelles 
dispositions sont prises pour compenser la perte financière sur les pavillons édifiés 
dans le quartier des Fresnoys à Persan ? 

 Observation n°16 : le 10 février 2019, Madame Muriel LEFEVRE. 
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Afin de parfaire le rapport d’enquête et formuler en toute connaissance l’avis final, je vous 
serai reconnaissant de bien vouloir me communiquer votre avis sur les différents points 
évoqués supra. Vous voudrez bien aussi m’indiquer si vous avez des éléments 
complémentaires à me communiquer relatifs à cette enquête publique. 

Conformément aux dispositions de l’article R 123-18 du code de l’environnement, vous 
disposez de quinze jours pour produire votre mémoire en réponse aux observations formulées. 

Restant à votre disposition pour tous compléments, je vous prie de croire, Madame le Maire, 
en l’expression de mes respectueuses salutations. 

Question : deux questions 

 Le site actuel est en SEVESO seuil bas. Cela signifie-t-il que le nouveau site passera en 
SEVESO seuil haut ? 

 Est-ce que les personnes qui signeront cet accord se porteront personnellement 
responsables de ce projet en cas de problème ?  



 

19 

 Observation n°17 : le 11 février 2019, Madame Nicole LEROY. 

 
Pas de question, une opposition. 

 Observation n°18 : le 12 février 2019, Monsieur Guy-Victor LAMBERT. 
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Question : une question. 

 Sans doute que les nouveaux locaux de l’entreprise seront plus « sécurisés » pour 
l’activité. A l’inverse les quantités traitées et transportées seront plus importantes donc 
les risques d’accident technologique diminuent-ils ? 
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 Observation n°19 : le 15 février 2019, Monsieur Patric OBRY. 

 
Question : seize questions. 

 Plan d’opération interne : il doit être mis en œuvre par la société Victor MARTINET. Il 
définit les mesures d’organisation, les méthodes d’intervention et les moyens 
nécessaires pour protéger le personnel, les populations et l’environnement. Le POI 
n’est pas connu, il est à diffuser le plus tôt pour validation ? 

 L’étude ne prend en compte que des évènements de gravité minimale et ne dépassant 
pas le périmètre de la propriété. Aucun évènement externe au périmètre n’est 
modélisé. Comment sans la connaissance d’incidents graves ou catastrophiques peut-
on évaluer les besoins en matériels et équipements de sécurité pour protéger les 
populations et l’environnement à intégrer dans le plan d’opération interne ? 

 Risques aériens, présence de l’aérodrome de Persan. Les bâtiments sont-ils aptes à 
supporter la chute d’un avion ? 

 Préciser la résistance mécanique des différents bâtiments (murs, toitures, cellules, …) 
 Risques électriques, effets néfastes de l’orage et de la foudre sur la ligne THT traversant 

la propriété sur laquelle sera implantée le dépôt. Quels sont les risques encourus sur 
l’ensemble des installations lors d’une chute de pylônes ou de câbles électriques 
occasionnée par la foudre ? 

 Stockage des produits dangereux. Comment sont gérées les péremptions des produits 
dangereux lors du stockage ? 

 Risque d’explosion. Au niveau de la chaufferie, un scénario majorant d’explosion 
pourrait provoquer des atteintes irréversibles sur le personnel travaillant sur le site, 
engendrer des bris de glace sur les habitations voisines, provoquer des projectiles sur 
la route départementale voisine pouvant entrainer des accidents routiers. Est-il 
nécessaire de mettre en place des protections pour le personnel de l’entreprise et les 
usagers de la route départementale RD4 ? 

 En cas d’incendie, le dépôt possède son propre service incendie. Dans le cas où des 
évènements plus conséquents apparaissent nécessitant des secours plus importants, 
le centre de secours de Chambly est sollicité. Ce centre de secours (Chambly) est-il 
équipé et formé pour intervenir sur ce type d’installation ? 

 En cas d’évènements majeurs, quels sont les centres de secours sollicités et avec quels 
moyens humains et matériels ? 
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 Risques toxiques : dégagement de fumée suite à incendie au niveau des cellules de 
stockage de produits dangereux. Les effets peuvent être observés à distance de la 
source du fait de la dispersion du nuage et peuvent occasionner des conséquences 
graves sur les populations et l’environnement. Les modélisations proposées font état 
de phénomènes inclus dans le périmètre de la propriété. Les paramètres pris en 
compte dans les modélisations sont minima. Afin de répondre au mieux à la 
connaissance de la population des évènements pouvant être rencontrés, quelles sont 
les conséquences d’un scénario majorant mettant en cause un incendie de trois 
cellules engendrant un incendie généralisé ? 

 Il est demandé de produire la modélisation définissant le seuil d’effet létaux (SEL) et 
irréversibles (SEI) d’évènement dont la hauteur du nuage de pollution est de 50 mètres. 

 Il est demandé de produire la modélisation définissant le seuil d’effets létaux (SEL) et 
irréversibles (SEI) d’évènement dont la hauteur du nuage de pollution est de 100 m. 

 Risques fumées : dégagement de fumée suite à un incendie au niveau des cellules de 
stockage de produits non dangereux. Les effets peuvent être observés à distance de la 
source du fait de la dispersion du nuage et peuvent occasionner des conséquences 
graves sur les populations et l’environnement. Les modélisations proposées font état 
de phénomènes inclus dans le périmètre de la propriété. Les paramètres pris en 
compte dans les modélisations sont minima. Afin de répondre au mieux à la 
connaissance de la population des évènements pouvant être rencontrés, un scénario 
majorant doit être étudié mettant en cause un incendie de trois cellules engendrant un 
incendie généralisé. 

 Il est demandé de produire la modélisation définissant le seuil d’effet létaux (SEL) et 
irréversibles (SEI) d’évènement dont la hauteur du nuage de pollution est de 50 mètres. 

 Il est demandé de produire la modélisation définissant le seuil d’effets létaux (SEL) et 
irréversibles (SEI) d’évènement dont la hauteur du nuage de pollution est de 100 m. 

 Le projet concerne le territoire de 12 communes. Les modélisations (toxiques, incendie 
et explosion) traitent d’évènement dont les conséquences ne dépassent pas le 
périmètre du dépôt. Ces modélisations ne permettent pas d’évaluer les incidences sur 
le territoire des 12 communes. Produire les modélisations (toxiques, incendie et 
explosion) à l’échelle du territoire des 12 communes. 

 Observation n°20 : le 16 février 2019, Monsieur et Madame LECERVOISIER. 

Question : quatre questions. 

 Pourquoi avoir besoin d’une extension si importante pour une activité identique ? 
 Importation et traitement de déchets industriels (un peu cachés en ce moment) ? 
 Une erreur humaine est toujours envisageable, alors qu’en est-il de la sécurité et de la 

santé des habitants situés près de l’usine ? 
 Que deviendra l’entreprise après le départ de Monsieur VIEVILLE ? 

 Observation n°21 : le 16 février 2019, Monsieur Raymond LEROY. 

Question : deux questions. 

 Page 85 du dossier, il est indiqué : PLU AU (et en annexe 5) la société Victor MARTINEZ 
est admise à condition de ne pas mettre en cause la poursuite de l’urbanisation de la 
zone. Ce principe est nettement bafoué puisqu’aucune autre entreprise ne voudra 
mettre en péril son personnel en venant s’installer à côté de ce site ; 
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 Page 88 : actuellement, le PLU fait l’objet d’un recours devant le conseil d’état. Le 
jugement devait avoir lieu au 1ier semestre 2017 mais aucune décision n’a encore été 
portée. AUe, accueil d’activités économiques, urbanisables de suite, mais ce serait 
donc les directives AUi qui devraient s’appliquer et pourquoi ne sont-elles pas en 
annexe ? 

 

 

 
  


